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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 20 septembre 2013                                                             


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 45.094/I/PF
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20.
(:   02/518.23.91.
 02/518.20.53.
Fonctionnaire traitant: 

Nathalie Puissant
E-mail: 
nathalie.puissant@rrn.fgov.be
	Madame Sabine Laruelle

Ministre des Classes moyennes, des PME, 

Des Indépendants et de l’Agriculture
Avenue de la Toison d’Or, 87
1060
Bruxelles


	
	


	Objet :
	Cadres linguistiques du Bureau d’intervention et de restitution belge (BIRB)



Madame la Ministre,

Vous avez transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en date du 5 et 23 juillet 2013, un dossier relatif aux cadres linguistiques du BIRB.

Vous proposez, pour le 1er degré de la hiérarchie la proportion de 50% N/50% F et la proportion 40% F – 40% N – 10% Fbil – 10% Nbil pour le 2ème degré. Pour les degrés 3 à 5, vous proposez la proportion 60% N et 40% F.

Il a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le plan de personnel 2013 a été approuvé le 15 mars 2013 par le conseil d’administration.
Une demande de prolongation du cadre du 6 juillet 2006 (avis n°38.146) a été demandé et a fait l’objet d’un avis du 1er octobre 2012 n°44.075 par lequel la demande de prolongation a été validée jusqu’au 12 novembre 2013.

*

*
*

La CPCL, en sa séance du 13 septembre 2013, a émis l’unanimité l'avis suivant.

*

*
*

A.
Proposition ministérielle

Vous proposez de répartir les emplois aux différents degrés de la manière suivante :

	Degré de la hiérarchie
	Cadre F
	Cadre N
	Bil. F
	Bil. N

	1
	50 %
	50 %
	
	

	2
	40%
	40%
	10 %
	10 %

	3
	40 %
	60 %
	
	

	4
	40 %
	60 %
	
	

	5
	40 %
	60 %
	
	


B. Missions du BIRB
« Le Bureau d’intervention et de restitution belge, en abrégé BIRB, est un organisme d’intérêt public de catégorie B.

La structure organique du BIRB se compose d’un conseil d’administration, d’un comité permanent et des services administratifs du Bureau. Son conseil d’administration se compose de représentants de l'État fédéral et des régions ainsi que de délégués d’associations professionnelles. La gestion quotidienne est assurée par un directeur général et un directeur général adjoint. »

« Dans le cadre de la politique agricole commune de l’Union européenne, le BIRB est l’un des trois organismes payeurs agréés pour la Belgique. Il est chargé du paiement de subventions financières à des opérateurs économiques de l’industrie agroalimentaire qui ne sont pas producteurs ainsi que du contrôle de ces dépenses. Ces subventions prennent la forme de restitutions (subsides à l’exportation), d’interventions (achat direct ou aide au stockage d’excédents) ou de mesures d’aide (aide à la production, à la transformation et à l’écoulement des produits). Le BIRB délivre également des certificats d’importation et d’exportation de produits agricoles. »

Paiement de restitutions

Les restitutions sont des subsides à l'exportation de produits agricoles hors de l’UE. Elles ont pour objectif de compenser la différence entre le prix d’un produit agricole sur le marché mondial et le prix plus élevé sur le marché unique européen, permettant ainsi l’exportation de produits agricoles vers le marché mondial afin de réduire les surplus présents sur le marché unique européen.

Délivrance de certificats
Un certificat est un document délivré dans le cadre de la Politique agricole commune (PAC), en contrepartie d’une garantie, pour l’importation ou l’exportation de certains produits agricoles en provenance ou à destination de pays extérieurs à l’Union européenne. 
Gestion de mesures d’intervention
Les interventions sur le marché des produits agricoles ont pour objectif de lisser les déséquilibres du marché et de garantir ainsi une certaine stabilité des prix. Lorsque l’offre est trop importante, des produits agricoles peuvent être retirées du marché. Ce retrait s’effectue via le stockage public ou privé. »

« Le BIRB se compose de sept services dont deux services commerciaux directement en contact avec les opérateurs. Le premier, « Certificats et Restitutions », regroupe tout ce qui a trait aux importations et exportations, pour tous les secteurs (produits laitiers, viandes, céréales, sucre et marchandises hors annexe I). Le deuxième,« Interventions », regroupe toutes les activités relatives au territoire national (stockages public et privé et diverses mesures d’aide dans les secteurs des produits laitiers, des viandes, des céréales, du sucre, des fruits et légumes ainsi que le secteur apicole). »

C. Organigramme
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



D.  Analyse de la proposition ministérielle

1. Méthodologie utilisée

« Le critère de base est celui de la localisation du dossier traité. La langue d’un dossier est déterminée en fonction de la langue du territoire sur lequel est située l’entité administrative. 

Concrètement, cela signifie pour le BIRB que les dossiers demandés par des firmes établies en région de langue néerlandaise doivent être considérés comme des dossiers néerlandophones et doivent donc être traités en néerlandais par un fonctionnaire néerlandophone. Les dossiers demandés par des firmes établies en région de langue française doivent être considérés comme des dossiers francophones et être traités en français par un fonctionnaire francophone.

Si le dossier est localisable sur plusieurs régions de langue à la fois, la langue de traitement du dossier est la langue de la région où le dossier a été initié.

Les dossiers localisables à l’étranger sont répartis selon la langue de la correspondance de la firme qui a introduit le dossier initialement.

Pour les dossiers localisables en région bilingue de Bruxelles-Capitale, la langue est déterminée sur base de la langue de la correspondance de la firme qui a introduit le dossier initialement. »
2. Le comptage 
2.1. DG Management (2ETP)

« Le secrétariat de la direction générale comprend 2 emplois qui effectuent uniquement des travaux de secrétariat pour la direction générale. Ces emplois doivent faire l’objet d’une répartition linguistique 50/50. »

2.2. Service Coordination et Communication (DS1) (14 ETP)
« La section Coordination gère le fichier d’adresses des entreprises dans la banque de données IRIS. Le contrôle et la mise à jour des données d’entreprise s’effectuent quotidiennement par comparaison avec la banque de données de la Banque-Carrefour des Entreprises (BCE).

Elle transpose les processus des différents services en organigrammes (Business process Modelling).

Elle archive les dossiers clôturés. »

« Pour les activités qui relèvent de la catégorie « création et développement », une répartition linguistique 50/50 a été appliquée. 

Pour les activités de la catégorie « traitement des dossiers », la répartition doit être faite sur base de la moyenne générale. »
2.3. Service Certificats et restitutions (DS2) (36 ETP)
« La section horizontale assure le suivi de la réglementation « horizontale » communautaire pour tous les secteurs et le suivi de la réglementation douanière. Cette mission consiste principalement à remettre à jour les procédures existantes et fournir un cadre général uniforme de gestion des dossiers de paiement des restitutions. »

« Pour les activités qui relèvent de la catégorie « création et développement » une répartition linguistique 50/50 a été appliquée. 

Pour les activités de la catégorie « traitement des dossiers », la répartition a été faite sur la base du rapport entre le nombre de dossiers néerlandophones et le nombre de dossiers francophones. » soit une proportion de 77,60% N et 22,40% F.
La moyenne du département après rectification (enlèvement des ETP du 1er et 2ème degrés) est de 72% N et 28% F.
2.4. Service Interventions (DS3) (32 ETP)
« En ce qui concerne les activités des fonctions de niveau A, 40% du temps est consacré au traitement effectif des dossiers et 60% du temps est consacré aux activités que l’on peut regrouper sous l’appellation «création et développement», telles que le suivi de la réglementation, la rédaction des arrêtés d’application et des circulaires, la rédaction des notes internes, la gestion et les activités de coordination du service. Pour ces activités, une répartition linguistique 50/50 est recommandée.

Les fonctions de niveau B effectuent, pour 60% de leur temps, des activités du type «création et développement» tels que la rédaction de PV, de notes, de circulaires, de statistiques ou de gestion de litiges. Le soutien aux collaborateurs dans la gestion de leurs dossiers, ainsi que la part du temps consacré au traitement des dossiers, s’évalue à 40%.

Les activités des 5 fonctions de niveau C consistent essentiellement à traiter des dossiers. Les deux emplois de niveau D sont uniquement chargés du traitement des dossiers.

Pour les activités qui relèvent de la catégorie « création et développement » une répartition linguistique 50/50 a été appliquée. 

Pour les activités de la catégorie « traitement des dossiers », la répartition a été faite sur la base du rapport entre le nombre de dossiers néerlandophones et le nombre de dossiers francophones. »

La répartition des dossiers est de 61,24% N et 38,76% F.

La moyenne générale du service, après rectification (enlèvement des ETP du 1er et 2ème degrés) est de 59% N et 41% F

2.5. Services de Contrôles (DS4) (21 ETP)
« La section Contrôles est chargée de mener des tâches de contrôle auprès des entreprises et des bénéficiaires actifs dans divers secteurs tels que :

Fruits et légumes, Production et distribution de denrées alimentaires dans le cadre de l’aide aux plus démunis, Certification de produits laitiers, Stockage public de produits laitiers, Stockage public de céréales, etc… »
« Pour les activités qui relèvent de la catégorie « création et développement » une répartition linguistique 50/50 a été appliquée. 

Pour les activités de la catégorie « traitement des dossiers », la répartition a été faite sur la base du rapport entre le nombre de dossiers néerlandophones et le nombre de dossiers francophones. » Soit 59,77% N et 40,23% F.
La moyenne générale arrondie du service, après rectification (enlèvement des ETP du 1er et 2ème degrés) est de 58% N et 42 % F

2.6. Service personnel & Organisation et Finances (DS5) (25 ETP)
« Le service P&O est chargé de la gestion du personnel, du bâtiment et de ses équipements. »
La proportion retenue est le 50/50 pour 19 ETP et la moyenne générale pour 8 ETP.

2.7.  Services ICT (DS6) (14 ETP)
« Le service DS6-ICT du BIRB est une direction de l’organisme payeur chargée de la gestion de l’infrastructure et du développement et de la maintenance des applications métier. »

Pour 7 emplois, la proportion est de 50%N et 50% F et pour 7, on applique la moyenne générale.
2.8. Audit Interne (DS7) (4 ETP)
« L’existence et le bon fonctionnement de ce service est l’une des principales conditions de l’obtention et du maintien de l’agrément en tant qu’organisme payeur.

L’Audit interne remplit une fonction d’évaluation indépendante, au sein du BIRB, pour radiographier et évaluer l’efficacité du système de contrôle interne de l’organisation. »

La répartition 50/50 a été retenue.

***   ***
3. Analyse

1) Quant à la répartition des emplois de direction
Au total 12 emplois sont prévus pour la direction, 2 au 1er degré et 10 au 2ème degré.

Vous proposez 2 bilingues au 2ème degré.

La proposition est conforme aux LLC et la CPCL marque son accord sur celle-ci

2) Quant à la répartition des emplois des degrés 3 à 5.

Le tableau final rectifié est le suivant :

	Service
	Nbre d’emplois
	Volume de travail


	Pondération



	
	
	            N                   F      
	             N                    F    

	DG Management
	2
	50
	50
	100
	100

	DS1 Coordination et communication
	14

12

2
	50

MG
	50

MG
	600

MG
	600

MG

	DS2 Certificats et restitutions
	36
	72


	28


	2592
	1008

	DS3 Interventions
	32
	59

	41

	1885
	1312

	DS4 Contrôles
	21
	58
	42
	1218
	882

	DS5 P&O
	25

19

8
	50

MG
	50

MG
	760

MG
	760
MG

	DS6  ICT
	14

7

7
	50

MG
	50

MG
	280

MG
	280

MG

	DS7 Audit Interne
	4
	50


	50


	200


	200

	Total 
	148
	59,8 %
	40,2%
	7.638
	5.142


La CPCL émet un avis favorable quant à la proportion 60% N et 40% F.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma très haute considération.









Le Président f.f.,








E. VANDENBOSSCHE
DG- MANAGEMENT
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